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Avant-propos


			« Rien n’est possible sans les hommes, rien n’est durable sans les institutions »


			Jean Monnet, l’un des pères fondateurs de l’Europe.


			 


			L’Union européenne, actuellement composée de 27 États membres réunissant 449,2 millions d’habitants, est la troisième puissance économique mondiale après les États-Unis et la Chine. Créée à l’après-guerre, elle a progressivement élargi ses compétences pour intervenir dans tous les champs de la société.


			Cette caractéristique n’en fait pas pour autant une puissance territoriale aisée à comprendre. Les interactions qui sont les siennes avec les États et les citoyens sont bien souvent incomprises et ses habitants la critiquent parfois avec beaucoup de virulence.


			Créée par étapes successives, l’Union européenne est le fruit d’une multitude de traités, d’où découlent son organisation (partie I) et son fonctionnement (partie II). Le paysage général qui s’en dégage, à travers de nombreuses réponses aux questions que cela pose, débouche tout naturellement sur le devenir de l’Union européenne (partie III).


			Cet ouvrage d’un accès facile devrait renseigner les agents publics sur le point de se présenter à des concours administratifs, les étudiants curieux de bien cerner sous un jour nouveau l’Union européenne, mais aussi et surtout les citoyens européens qui se posent des questions légitimes qui tiennent finalement en une seule : qu’est-ce que l’Union européenne ?


			


		




		

			
Liste des sigles et acronymes


			AA : Accord d’association


			ACER : Agence de coopération des régulateurs de l’énergie


			AEE : Agence européenne pour l’environnement


			AELE : Association européenne de libre-échange


			AESA : Agence européenne de la sécurité aérienne


			ALE : Accord de libre-échange


			ALE : Alliance libre européenne


			APC : Accord de partenariat et de coopération


			APE : Accord de partenariat économique


			ASEAN : Association des nations de l’Asie du Sud-Est


			AUE : Acte unique européen


			BCE : Banque centrale européenne


			BCN : Banque centrale nationale


			BEI : Banque européenne d’investissement


			Brexit : British exit – sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne


			CAP : Commission administrative paritaire


			CARICOM : Communauté caribéenne : Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, Belize, la Dominique, Grenade, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, Montserrat, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie


			CE : Conseil d’État


			CECA : Communauté européenne du charbon et de l’acier


			CEDH : Cour européenne des droits de l’homme


			CEE : Communauté économique européenne


			CEEA : Communauté européenne de l’énergie atomique


			CEPOL : Collège européen de police


			CESE : Comité économique, social et environnemental


			CFP : Cadre financier pluriannuel


			CJCE : Cour de justice des communautés européennes


			CJUE : Cour de justice de l’Union européenne


			COFACE : Confédération des organisations familiales de l’Union européenne


			COPS : Comité politique et de sécurité


			COREPER : Comité des représentants permanents


			COSI : Comité permanent de coopération opérationnelle en matière de sécurité intérieure


			CPI : Cour pénale internationale


			


			CSIS : Center of Strategic and International Studies (Centre d’études stratégiques et internationales)


			DDAC : Diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire


			EAPN : Réseau européen anti-pauvreté


			ECDC : Centre européen de prévention et de contrôle des maladies


			ECOFIN : Conseil des affaires économiques et financières


			ECR : Conservateurs et réformistes européens


			EEE : Espace économique européen


			EFSA : Autorité européenne de sécurité des aliments


			END : Expert national détaché


			EPCI : Établissement public de coopération intercommunale


			EPSO : Office européen de sélection du personnel


			ERIO : Bureau européen d’information sur les Roms


			ESA : Agence spatiale européenne


			ESLJ : Espace européen de liberté, de sécurité et de justice


			ESN : Réseau social européen


			EURATOM : Communauté européenne de l’énergie atomique


			EUROJUST : Réseau judiciaire européen


			EUROPOL : Office européen de police


			FEANTSA : Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abri


			FED : Fonds européen de développement


			FEDER : Fonds de développement régional


			FEIS : Fonds européen pour les investissements stratégiques


			FEOGA : Fonds européen d’orientation et de garantie agricole


			FEPH : Forum européen des personnes handicapées


			FMI : Fonds monétaire européen


			FRONTEX : Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes


			FSE : Fonds social européen


			GES : Gaz à effet de serre


			GOPE : Grandes orientations de politique économique


			GUE : Gauche unitaire européenne


			ID : Identity and Democracy


			ILGA-Europe : Association internationale des femmes et hommes homosexuels – Europe


			IME : Institut monétaire européen


			INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques


			INTCEN : Centre de situation et du renseignement de l’Union européenne


			JAI : Justice et affaires intérieures


			MAE : Mandat d’arrêt européen


			MERCOSUR : Marché commun du Sud


			NGL : Gauche verte nordique


			


			NI : Non inscrits


			NSIS : National System Information Schengen (système national d’information Schengen)


			OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques


			OCVV : Office communautaire des variétés végétales


			OEB : Office européen des brevets


			OECE : Organisation européenne de coopération économique


			OMC : Organisation mondiale du commerce


			OMD : Objectifs du millénaire pour le développement


			ONG : Organisation non gouvernementale


			ONU : Organisation des Nations unies


			ORECE : Organe des régulateurs européens des communications électroniques


			OSCE : Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe


			OSDE : Organisation de coopération et de développement économiques


			OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique Nord


			PAC : Politique agricole commune


			PESC : Politique étrangère et de sécurité commune


			PIB : Produit intérieur brut


			PICUM : Plate-forme pour la coopération internationale sur les sans-papiers


			PNR : Fichier commun des passagers aériens


			PPE : Parti populaire européen


			PPI : Protocole sur les privilèges et immunités de l’Union européenne


			RAEC : Régime d’asile européen commun


			RE : Renew Europe


			RECR : Réseau européen contre le racisme


			REM : Réseau européen d’entreprises d’insertion sociale


			RNB : Revenu national brut


			RP : Représentant permanent


			RPT : Ressources propres traditionnelles


			S&D : Groupe de l’Alliance progressiste des socialistes et démocrates au Parlement européen


			SADC : Communauté de développement d’Afrique australe : Afrique du Sud, Angola, Botswana, Comores, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, République démocratique du Congo, Seychelles, Eswatini, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe


			SDN : Société des nations


			SEAE : Service européen pour l’action extérieure


			SEBC : Système européen des banques centrales


			SIEG : Service d’intérêt économique général


			SISII : Système d’information Schengen deuxième génération


			SME : Santé mentale Europe


			SOLVIT : Service gratuit de résolution des problèmes pour les citoyens


			TDC : Tarif douanier commun


			


			TFUE : Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne


			TIC : Technologies de l’information et de la communication


			TTF : Taxe sur les transactions financières


			TUE : Traité sur l’Union européenne


			TVA : Taxe sur la valeur ajoutée


			UE : Union européenne


			UEM : Union économique et monétaire
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			1.Questions




			1. Qu’est-ce que l’Europe ?


			2. Qu’est-ce que l’Union européenne ?


			3. Qu’est-ce que le Conseil de l’Europe ?


			4. Quelle est la différence entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ?


			5. Existe-t-il d’autres entités juridiques présentes sur le territoire européen ?


			6. Existe-t-il des systèmes identiques à l’Union européenne dans le monde ?




			2.Réponses


			1. Qu’est-ce que l’Europe ?


			L’Europe, c’est d’abord un mythe, une histoire ancienne, du temps où la Grèce régnait sur le Bassin méditerranéen. L’histoire d’une fuite et d’une frontière ; celle d’Europe, séduite par un taureau, qui est en fait Zeus, ce dieu des dieux qui charme les mortelles en prenant la forme d’un animal. De leur union naîtront trois enfants, qui poseront des frontières, et que les poètes et lettrés, des siècles plus tard, transformeront en une jolie histoire.


			L’Europe du xxie siècle est bien loin de tout cela. Elle est immense, multiple et variée.


			L’Europe est un continent adossé à un autre continent, l’Asie, dont le territoire est trois fois plus grand. L’Europe, c’est aussi un ensemble de peuples et de pays unis par une histoire de guerres et de paix, et des institutions et des règles de droit.


			À présent, l’Europe continentale, c’est environ 10 millions de kilomètres carrés, 50 pays, près de 800 millions d’habitants, 287 langues parlées dont 24 seulement qui sont reconnues au sein de l’Union européenne, 4 fuseaux horaires et une grande puissance économique (l’Union européenne produit 15,2 % du PIB mondial. Elle arrive en troisième position mondiale, après la Chine [18,9 %] et les États-Unis [15,5 %]).


			À elle seule, l’Union européenne, composée de 27 États membres, représente près de 20 % de la richesse mondiale, soit une production annuelle de 17 935 milliards de dollars en 2024. L’Europe, c’est aussi un double système très original et complexe, fruit de l’après-Seconde Guerre mondiale. Il s’agit de l’Union européenne, d’une part, et du Conseil de l’Europe (composé notamment de la Cour européenne des droits de l’homme – CEDH), d’autre part.


			


			2. Qu’est-ce que l’Union européenne ?


			L’Union européenne, selon le Parlement européen, « est un partenariat économique et politique unique en son genre, réunissant 27 États membres ». Cette définition, très courte, ne suffit cependant pas à qualifier complètement cette institution.


			Pour l’INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques), l’Union européenne est « une construction juridique fondée à partir du traité de Rome et du traité de l’UE, modifiés pour aboutir au traité de Lisbonne. Elle établit un espace politico-économique composé, en 2020, de 27 États-membres. Elle constitue une Union à laquelle les États-membres confient des compétences pour atteindre des objectifs communs.


			Elle est fondée notamment sur des valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité. Elle vise en particulier à promouvoir la paix et le bien-être de ses peuples en leur offrant un espace de liberté, de sécurité et de justice sans frontières intérieures.


			Elle a également pour but de favoriser le développement durable d’une croissance économique équilibrée et de lutter, entre autres, contre l’exclusion sociale et la discrimination. Pour y parvenir, elle établit une union économique et monétaire dont 19 de ses membres partagent une monnaie unique. »


			Pour synthétiser, on peut dire que l’Union européenne est une association d’États européens regroupés autour des valeurs communes suivantes, telles que définies par le traité de Lisbonne : la dignité humaine, la liberté, la démocratie, l’égalité, l’État de droit et le respect des droits de l’homme.


			Aujourd’hui, l’Europe comprend les 27 pays suivants : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Suède et Tchéquie.


			À ceci, il convient d’ajouter que l’UE est habitée, en octobre 2022, par 449 millions d’habitants répartis sur un territoire de 4 194 431 km², parlant 24 langues officielles (réparties en 24 États utilisant l’alphabet latin, 2 États utilisant l’alphabet grec – Grèce et Chypre – et un État utilisant l’alphabet cyrillique – Bulgarie).


			3. Qu’est-ce que le Conseil de l’Europe ?


			Le Conseil de l’Europe est une organisation internationale « qui œuvre en faveur de la construction européenne ». Il comprend 46 pays, dont les 27 États membres de l’Union européenne, pour une population supérieure à 700 millions d’habitants. Il siège à Strasbourg, au Palais de l’Europe. Il a été créé par le traité de Londres du 5 mai 1949, par 10 États (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni et Suède).


			


			À présent, c’est une organisation unique au monde, qui défend la démocratie libérale et le pluralisme politique et qui a plusieurs objectifs :


			•défendre les droits de l’homme et la prééminence du droit ;


			•rechercher des solutions aux problèmes de société ;


			•développer la stabilité démocratique en Europe ;


			•favoriser la prise de conscience et la mise en valeur de l’identité culturelle de l’Europe et de sa diversité.


			Le Conseil de l’Europe se compose des instances suivantes :


			•un Comité des ministres rassemblant les ministres des Affaires étrangères des États membres ou de leurs représentants permanents. C’est l’instance de décision du Conseil ;


			•une assemblée parlementaire dont les membres sont désignés par les parlements nationaux ;


			•un secrétaire général élu par l’Assemblée parlementaire pour cinq ans, qui coordonne les activités du Conseil de l’Europe ;


			•un congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l’Europe, organe consultatif, représentant les collectivités locales ;


			•la Cour européenne des droits de l’homme : c’est la juridiction européenne la plus connue et la plus active puisqu’elle peut être saisie par au moins 700 millions de requérants.


			 


			La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme reste le texte le plus important et le plus connu du Conseil de l’Europe. Ce traité international garantit les droits fondamentaux, civils et politiques, non seulement à tous les ressortissants européens des 46 pays, mais aussi à toutes les personnes relevant de leur juridiction, c’est-à-dire les gens de passage et les résidents permanents non nationaux.


			Signée le 4 novembre 1950 à Rome, la convention est entrée en vigueur en 1953 et garantit notamment :


			•le droit à la vie ;


			•le droit à un procès équitable ;


			•le droit au respect de la vie privée et familiale ;


			•la liberté d’expression ;


			•la liberté de pensée, de conscience et de religion ;


			•le droit au respect de ses biens.


			Elle interdit :


			•la torture et les peines ou traitements inhumains ou dégradants ;


			•l’esclavage et le travail forcé ;


			•la peine de mort ;


			•la détention arbitraire et illégale ;


			•les discriminations dans la jouissance des droits et libertés reconnus par la convention.


			


			Depuis sa création en 1959, la Cour a rendu près de 25 000 arrêts. Près de la moitié des arrêts rendus par cette dernière étaient dirigés contre cinq États membres :


			•la Turquie (3 385) ;


			•l’Italie (1 890) ;


			•la Fédération de Russie (2 943) ;


			•la Roumanie (1 469) ;


			•la Pologne (1 027).


			(Ces statistiques incluent la Fédération de Russie qui a quitté le Conseil de l’Europe au premier semestre 2022, en raison du conflit avec l’Ukraine – CEDH – statistiques 2021.)


			Sur le nombre total d’arrêts rendus depuis 1959, dans 84 % des cas, la Cour a constaté au moins une violation de la convention et condamné l’État défendeur. Plus de 41 % des constats de violation concernent l’article 6 de la Convention sur le droit au procès équitable, qu’il s’agisse d’égalité des armes pendant le procès (17,63 %) ou de durée de procédure (22,13 %). La deuxième violation la plus constatée par la Cour concerne le droit à la liberté et à la sûreté (article 5). Enfin, dans 14,72 % des cas, elle a conclu à une violation grave de la convention concernant le droit à la vie ou l’interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants (articles 2 et 3 de la convention).


			4. Quelle est la différence entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ?


			Bien qu’ils partagent des valeurs communes, liées à la liberté, aux droits individuels et à la démocratie, l’Union européenne et le Conseil de l’Europe diffèrent sur de nombreux points. L’Union européenne est avant tout centrée sur la sécurité et l’économie, alors que le Conseil de l’Europe assure le respect des droits de l’homme.


			Deux juges différents relèvent de ces instances :


			•la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) est saisie essentiellement par les États et les institutions de l’Union (cf. question 83) ;


			•la Cour européenne des droits de l’homme est saisie, presque exclusivement, par les citoyens et justiciables des 46 États.


			Il est d’ailleurs à noter que tous les États membres de l’Union européenne ont adhéré à la CEDH. Depuis 1987, l’UE essaie d’y adhérer (sans y parvenir en raison de contraintes juridiques).


			5. Existe-t-il d’autres entités juridiques présentes sur le territoire européen ?


			Plusieurs autres organisations gouvernementales européennes sont présentes sur le territoire européen. La plus importante est l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), qui succède à l’OECE (Organisation européenne de coopération économique qui mettait en place le plan Marshall dès 1948). L’OCDE a essentiellement pour objectif de produire des études économiques.


			


			À côté de celle-ci, on relève les autres organisations suivantes :


			•Agence spatiale européenne (ESA) ;


			•Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) ;


			•Office européen des brevets (OEB) ;


			•Association européenne de libre-échange (AELE) ;


			•Espace économique européen (EEE) ;


			•Banque européenne d’investissement (BEI) ;


			•Banque européenne ;


			•Union pour la Méditerranée.


			6. Existe-t-il des systèmes identiques à l’Union européenne dans le monde ?


			Il existe un grand nombre d’organisations gouvernementales régionales, à l’image de l’Union européenne. Aucune d’elles, cependant, n’a atteint un degré d’intégration aussi développé. Elles sont présentes sur différents continents et, à l’instar de l’Union européenne, les plus importantes occupent des périmètres géographiques considérables, avec une légitimité et une reconnaissance significatives. 


			Il s’agit des organisations suivantes :


			•Association des États des Caraïbes ;


			•Association des États riverains de l’océan Indien ;


			•Association des nations de l’Asie du Sud-Est ;


			•Association latino-américaine d’intégration ;


			•Association sud-asiatique de coopération régionale ;


			•Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest ;


			•Organisation des États américains ;


			•Organisation des États des Caraïbes orientales ;


			•Union des nations de l’Amérique du Sud ;


			•Communauté des États indépendants ;


			•MERCOSUR (Marché commun du Sud).


			


		




		

			
Partie I







			
L’organisation de l’Union européenne
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			1 Les différents traités européens


			2 Les différentes étapes de construction de l’Union européenne


			3 Les États membres de l’Union européenne


			4 Les instances de l’Union européenne


			


		




		

			
1 Les différents traités européens


			1.Questions




			7.  Quels sont les différents traités européens ?


			8.  Qu’est-ce que la CEE ?


			9.  Qu’est-ce que la CEEA ?


			10.  Qu’est-ce que l’accord de Schengen ?


			11.  Qu’est-ce que la convention de Schengen ?


			12.  Qu’est-ce que l’Acte unique européen ?


			13.  Qu’est-ce que le traité de Maastricht ?


			14.  Qu’est-ce que le traité d’Amsterdam ?


			15.  Qu’est-ce que le traité de Nice ?


			16.  Qu’est-ce que le traité de Lisbonne ?


			17.  Quels sont les autres traités européens ?


			18.  Existe-t-il des accords bilatéraux entre l’Union européenne et ses États membres ?


			19.  Existe-t-il des accords entre l’Union européenne et des États autres que ceux membres de l’Union européenne ?


			20. Que contient l’accord entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ?


			21.  Existe-t-il des accords entre l’Union européenne et des organisations gouvernementales ?


			22.  Existe-t-il des accords entre l’Union européenne et des organisations non gouvernementales ?




			2.Réponses


			7. Quels sont les différents traités européens ?


			La notion de traité est essentiellement juridique. Il s’agit d’un accord conclu entre États ou autres sujets de droit, « en vue de produire des effets de droit dans leurs relations mutuelles ». C’est donc un contrat, qui met en œuvre une série d’obligations réciproques. Les États s’engagent à faire ou ne pas faire une ou plusieurs séries d’actions, comme se regrouper, ouvrir des frontières, s’organiser ensemble…


			Il existe de très nombreux traités européens, mais seule une partie d’entre eux produit encore des effets.


			Il y a d’abord les plus importants, qui seront développés dans les questions suivantes, et qui à présent ont été versés dans d’autres traités :


			•la Communauté économique européenne (CEE) ;


			•la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA) ;


			•l’accord de Schengen ;


			•la convention de Schengen ;


			•l’Acte unique européen ;


			•le traité de Maastricht ;


			•le traité d’Amsterdam ;


			•le traité de Nice ;


			•le traité de Lisbonne.


			Ensuite, il y a les deux traités actuellement en vigueur et la Charte des droits de l’Union européenne :


			•le traité sur l’Union européenne (TUE), créé par le traité de Lisbonne en 2007 ;


			•le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), également créé par le traité de Lisbonne, en 2007 ;


			•la charte des droits de l’Union européenne, de décembre 2000.


			Enfin, d’autres traités existent, en grand nombre (cf. question 17).


			Il ressort de cet aperçu que ce grand nombre de traités témoigne d’une vitalité significative sur le plan des relations et des engagements réciproques entre tous les acteurs européens, ce qui peut cependant apporter de la confusion.


			8. Qu’est-ce que la CEE ?


			La Communauté économique européenne, instituée par le traité portant le même nom et signé le 25 mars 1957 à Rome, en Italie, a été créée par six pays : Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas et Allemagne. C’est le traité de Maastricht, en 1992, qui mit fin à la CEE en créant l’Union européenne.


			


			La CEE avait pour objectif initial de créer une union douanière et un marché commun à ses six membres, tout en autorisant l’adhésion d’autres membres. Ce traité était en fait assorti de nombreux autres textes, des protocoles, et avait pour objet d’assurer quatre libertés :


			•libre circulation des personnes ;


			•libre circulation des services ;


			•libre circulation des marchandises ;


			•libre circulation des capitaux.


			La mise en place de telles libertés n’a pas été simple et immédiate. Les six États fondateurs ont mis près de douze années pour y parvenir, avec des résultats positifs puisque le commerce intra et extra-européen a été respectivement multiplié par six et par trois entre 1958 et 1970. Sur la même période, le produit national brut des six pays augmentait de 70 %.


			Durant cette période probatoire de douze années, la politique agricole commune (PAC) a été créée, en 1962, offrant une dynamique significative à toute la politique européenne. Aujourd’hui encore, cette PAC est au cœur de la dépense européenne qu’elle induit (cf. question 53).


			Une autre grande caractéristique posée par la CEE concerne son organisation institutionnelle. Elle a fondé, dès l’origine, trois institutions phares qui perdurent :


			•la Commission européenne ;


			•le Conseil des ministres (également nommé Conseil de l’Union européenne ou plus simplement Conseil) ;


			•le Parlement.


			Les principes initiaux appliqués à six pays sont toujours en vigueur soixante ans plus tard. Ils concernent à présent 27 pays. À terme, cependant, il pourrait y avoir jusqu’à 35 États membres (cf. question 200).


			9. Qu’est-ce que la CEEA ?


			Le traité relatif à la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA) a été ratifié en 1957, au moment de la création de la CEE. Il est également appelé EURATOM. Il est le fruit d’une volonté de sécuriser le domaine atomique, et seulement celui-ci. Il a donc un champ d’activité, dès sa rédaction, réduit à un seul domaine. S’il fut, en 1957, un traité de grande ampleur, comprenant plus de 230 articles, le traité de Lisbonne lui en a retiré près de cinquante.


			Dans le fond, ce traité vise à « développer l’énergie nucléaire via des programmes de recherche » et à favoriser « la mise en commun des connaissances et de certains financements (comme ITER), tout en assurant un contrôle centralisé de l’approvisionnement en énergie nucléaire ».


			Finalement, le nucléaire étant à la fois une opportunité tout à fait exceptionnelle de produire une énergie moderne et de grande ampleur, et un danger important en raison des risques présentés, l’existence d’un tel traité vise à protéger ce dispositif contre les détournements militaires, tout en permettant le déploiement du nucléaire civil sur tout le territoire européen. Les coûts étant cependant trop élevés, les acteurs, en se concertant, pouvaient atteindre un seuil de développement optimal.


			La mise en œuvre n’a pas été facile. De nombreux blocages, d’ordre financier et idéologique, ont ainsi été rencontrés depuis 1957. Le traité, jusqu’en 1967, a été mis en œuvre avec ses propres institutions, avant de céder à la fusion de ses instances avec celles de la CEE, au sein du Conseil, de la Commission et du Parlement. Depuis cette date, ses instances sont confondues avec celles de l’Union.


			Deux organismes propres à ce traité lui sont associés :


			•l’Agence d’approvisionnement EURATOM ;


			•l’Office de contrôle de sécurité qui réalise des contrôles dans les installations nucléaires des États membres.


			Si le traité CEE a été modifié par le traité de Lisbonne, il n’en est rien du traité CEEA.


			10. Qu’est-ce que l’accord de Schengen ?


			L’accord de Schengen est une « coopération renforcée » qui ne répond pas complètement au cadre de l’Union européenne, bien que ses États signataires en soient pour partie adhérents. Cet accord a été signé le 14 juin 1985 dans la ville de Schengen, au Luxembourg, entre les cinq pays suivants : la France, l’Allemagne, la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas. Rapidement, cet accord a été étendu à d’autres États.


			On y trouve actuellement tous les États membres de l’Union européenne, à l’exception de l’Irlande et de Chypre, ainsi que quatre pays de l’Association européenne de libre-échange : l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse, soit 29 pays.


			Cet accord a créé un comité exécutif, ayant pour fonction de « veiller à l’application de ces accords ». Par ailleurs, depuis le traité d’Amsterdam, de 1999, cet accord fait partie intégrante « de l’acquis de l’Union européenne ».


			Dans le fond, deux axes structurent l’accord de Schengen :


			•suppression des contrôles aux frontières communes entre ces États (dont aménagement des ports et aéroports pour la séparation physique des flux de voyageurs intra et extra-Schengen, harmonisation des conditions d’entrée et de visas pour les courts séjours, échanges d’informations grâce à l’institution de fonctionnaires de liaison, lutte contre l’immigration irrégulière, obligation de déclaration pour tout étranger non communautaire passant d’un pays à l’autre et fixation des règles relatives à la responsabilité des demandes d’asile afin d’éviter qu’une demande ne reste sans réponse et d’empêcher le dépôt de demandes successives dans un ou plusieurs pays) ;


			•renforcement de la coopération policière, douanière et judiciaire (renforcement de la coopération judiciaire par l’entraide judiciaire, l’extradition et la transmission de l’exécution des jugements répressifs, lutte contre les stupéfiants et création d’un système informatique commun permettant la fourniture automatique, à travers un réseau de systèmes nationaux – NSIS –, connectés à un système central – CSIS – du signalement des personnes et des objets recherchés).


			11. Qu’est-ce que la convention de Schengen ?


			La convention de Schengen intervient cinq années après l’accord de Schengen (cf. question précédente). C’est en 1990 que cette convention sera signée, et en 1995 qu’elle entrera pleinement en action. Elle permet alors à près de 400 millions d’habitants de pouvoir circuler sur un vaste territoire européen, avec une relative liberté et une grande sécurité.


			Cette convention est avant tout la convention d’application de l’accord de 1985. Elle connaîtra un développement significatif puisqu’elle évoluera avec le temps, tant par le nombre de ses signataires que par les matières et thèmes qu’elle permettra de développer (aspects douaniers, coopération policière et de justice). Les textes européens suivants, et plus particulièrement le traité d’Amsterdam, feront évoluer cette convention pour la rendre pleinement exécutoire.


			Cependant, de nombreux dysfonctionnements ont, depuis la fin des années 1990, entravé l’application de cette convention. Ils sont dus à plusieurs facteurs tous liés à des vagues d’immigration massive, les pays « entrants » (Roumanie, Bulgarie et Italie) faisant les frais de blocages de nombreux pays européens.


			Au final, si le « système Schengen » fonctionne relativement bien, les problèmes de sécurité soulevés par les différents États membres sont nombreux. Aussi, de concert, les États adhérents ont développé le SISII, c’est-à-dire le Système d’information Schengen deuxième génération : il a pour objectif de « renforcer la sécurité et faciliter la libre circulation au sein de l’espace Schengen [et d’échanger des] informations entre les autorités nationales chargées des contrôles aux frontières, les autorités douanières et la police, concernant des personnes susceptibles d’avoir participé à des actes criminels graves ».


			12. Qu’est-ce que l’Acte unique européen ?


			L’Acte unique européen (AUE) a été le premier vrai rebond juridique et politique de l’Europe. Sous l’impulsion du président de la Commission européenne de l’époque, le Français Jacques Delors, ce texte visait à renforcer l’Europe et à la rendre plus forte face à de multiples poids lourds de l’économie mondiale, c’est-à-dire les États-Unis d’un côté, l’Asie de l’autre.


			Signé les 17 et 28 février 1986 et entré en vigueur en juillet 1987, l’AUE a réformé en profondeur les institutions européennes en accroissant leur pouvoir et en perfectionnant leur mode de fonctionnement. Il a ainsi préparé la réforme de 1992 qu’ont été les accords de Maastricht en créant un « marché unique » tout en modifiant le traité de 1957. Pour ce faire, le traité se donnait cinq années pour développer les libertés déjà instaurées (libre circulation des marchandises, des services, des personnes, des services et des capitaux).


			


			C’était l’occasion unique d’accélérer la construction et de renforcer les liens des États autour d’un projet fort, celui de construire pour les années à venir une Europe ambitieuse. Cette Europe, c’est celle du traité fondant l’Union européenne en 1992, c’est-à-dire le traité de Maastricht.


			C’est un texte court, d’une trentaine de pages, réparti en 34 articles et quatre parties :


			•le titre I contient les dispositions communes à la coopération politique et aux communautés européennes ;


			•le titre II est consacré aux modifications des traités instituant les communautés européennes ;


			•le titre III concerne la coopération européenne en matière de politique étrangère ;


			•le titre IV porte sur les dispositions générales et finales.


			Ce traité a profondément changé la donne institutionnelle en instituant le Conseil européen (composé des chefs d’État ou de gouvernement) comme organe essentiel de pouvoir. Il confère à la Commission européenne le soin de mettre en œuvre des orientations politiques et des règles. Le Parlement a lui aussi été renforcé dans ses pouvoirs.


			La création du tribunal de première instance découle également de l’AUE.


			13. Qu’est-ce que le traité de Maastricht ?


			Le traité de Maastricht a été signé le 7 février 1992 à Maastricht, aux Pays-Bas. Il est avant tout le fruit d’une avancée significative puisqu’il a été préparé pendant deux années et a permis un accord politique aussi important que l’Acte unique européen, en 1986. Cependant, ce traité a révélé aussi des points de faiblesse de l’Europe : l’impossibilité de tous les acteurs d’accepter des compromis concernant leur souveraineté.


			C’est le début d’une nouvelle ère marquée par la renaissance de l’Europe et la création juridique de l’Union européenne. Cette nouvelle union s’appuie sur trois piliers :


			•la Communauté européenne (qui comprend la CEE, la Communauté européenne du charbon et de l’acier – CECA – et la communauté EURATOM) ;


			•la coopération en matière de politique étrangère et de sécurité commune (PESC) ;


			•la coopération en matière de justice et d’affaires intérieures (JAI) : elle concerne l’asile et les luttes contre les infractions graves.


			À tout ceci viennent s’ajouter deux éléments significatifs :


			•la citoyenneté européenne (réservée à tous les nationaux des États membres. Elle s’accompagne de nouvelles règles comme « la protection à l’étranger de la part des ambassades et des consulats de n’importe quel État membre lorsqu’un État n’a pas de représentation diplomatique dans cet État ; le droit de voter et d’être élu dans l’État où l’on réside pour les élections européennes et municipales sous certaines conditions ; le droit de pétition devant le Parlement européen ; le droit de déposer, auprès du médiateur européen, une plainte concernant un mauvais fonctionnement de l’administration communautaire ») ;


			


			•l’Union économique et monétaire, qui préfigure la monnaie unique que sera l’euro, au 1er janvier 1999, via plusieurs dispositifs progressifs, liés à la circulation des capitaux, à la maîtrise des politiques économiques, à la création d’un système bancaire solide, via le « système européen des banques centrales regroupant les banques centrales nationales autour d’une Banque centrale européenne (BCE) ».


			D’autres grandes innovations découlent de ce texte : le Comité des régions, le médiateur et le renforcement des pouvoirs du Parlement européen.


			14. Qu’est-ce que le traité d’Amsterdam ?


			Prévu par le traité de Maastricht comme devant être une étape vers un objectif final plus élaboré et plus lointain, le traité d’Amsterdam a été adopté en juin 1997 et signé le 2 octobre suivant, avant d’être appliqué dès le 1er mai 1999.


			Son principal objectif était de réviser le traité de Maastricht pour l’aménager, après cinq années de pratique, et ce, afin de permettre l’arrivée de nouveaux pays entrants : il fallait en effet consolider le traité de Maastricht pour le rendre plus opérationnel. Sur ce point, malgré de nouveaux acteurs étatiques, le nombre de commissaires européens a été fixé à 20, et celui des députés à 700.


			Si ce traité est court, il aborde quantité de points, répartis en trois parties :


			•les modifications de fond ;


			•la simplification du système européen ;


			•les dispositions générales et finales.


			On peut également relever le renforcement du Parlement européen et de la politique sociale (notamment par la lutte contre le chômage) mais aussi la saisine par le citoyen de la Cour de justice.


			Cependant, ce traité ne répond pas à la « révolution institutionnelle » attendue et il faudra d’autres réunions du Conseil européen et deux autres traités pour disposer d’un cadre juridique adapté aux 27 États membres.


			15. Qu’est-ce que le traité de Nice ?


			C’est le traité qui a modifié les traités précédents pour permettre l’arrivée de nouveaux pays. Signé le 26 février 2001, il est entré en vigueur le 1er février 2003. Globalement, il prévoit, comme l’indique la Commission européenne, « […] de rendre les institutions européennes plus légitimes et plus efficaces dans la perspective de l’élargissement de l’Union, qui va passer de quinze à vingt-sept membres ».


			La Commission européenne, le Conseil européen, le Parlement européen et la Cour de justice sont tous modifiés afin de permettre une meilleure distribution des voix et des pouvoirs, tout en permettant, parfois, des droits de veto, mais aussi une fluidité et l’absence de blocage sur la majorité des points de vote.


			


			16. Qu’est-ce que le traité de Lisbonne ?


			Le traité de Lisbonne intervient après l’échec du traité de Rome de 2005, nommé également « traité portant constitution pour l’Europe ». Les Néerlandais et les Français ayant voté « non » au référendum portant sur le traité de Rome, qui avait pour ambition de créer, à terme, une constitution pour une Europe fédérative, il a été décidé de transiger par un texte renforçant l’Union européenne, tout en lui permettant de fonctionner convenablement à 27 : c’est l’origine du traité de Lisbonne. C’est ainsi que, le traité de Rome n’étant pas adopté, c’est le traité de Nice qui s’est appliqué jusqu’au 1er décembre 2009, date d’entrée en vigueur du traité de Lisbonne.


			Ce traité de Lisbonne, signé le 13 décembre 2007, ambitionne de simplifier l’Union européenne et de lui permettre non pas d’atteindre un niveau fédératif (refusé par la France et les Pays-Bas) mais de poser des bases solides qui sont, pour la plupart, celles issues du traité de Rome (duquel on a retiré certains termes, susceptibles de froisser les États membres). On peut relever les points suivants :


			•octroi de la personnalité juridique à l’Union ;


			•fusion des trois piliers ;


			•nouvelle règle de la double majorité ;


			•affirmation du principe de codécision entre le Parlement européen et le Conseil des ministres comme la procédure législative ordinaire ;


			•présidence stable du Conseil européen (pendant deux ans et demi) renouvelable une fois ;


			•création du poste de haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ;


			•droit d’initiative citoyenne ;


			•renforcement de la démocratie participative, etc.


			Le traité de Lisbonne est le traité qui s’applique toujours en 2023.


			17. Quels sont les autres traités européens ?


			Il existe d’autres traités établis entre les États de l’Union. Les plus importants sont cependant ceux cités précédemment. Parmi ces traités, on peut relever :


			•le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance dans l’Union économique et monétaire : signé le 2 mars 2012 et entré en vigueur le 1er janvier 2013, ce traité, qui est plus un traité international qu’un traité de l’Union, vise à assurer une « discipline budgétaire » aux États adhérents. Il prévoit la limitation des déficits à 3 % du PIB (produit intérieur brut), la mise en œuvre d’une « règle d’or budgétaire » inscrite si possible dans les textes constitutionnels. Il peut être comparé à un « gouvernement économique ». Il permet la mise en œuvre d’aide concrète aux États membres et à leurs banques centrales (Espagne, Chypre et Grèce par exemple) ;


			•le traité portant modification de certaines dispositions budgétaires du 22 avril 1970 ;


			


			•le traité portant modification de certaines dispositions financières des traités instituant les communautés européennes et du traité instituant un Conseil unique et une Commission unique des communautés européennes, du 22 juillet 1975. Il prévoit la création d’une Cour des comptes et renforce les pouvoirs budgétaires du Parlement.


			18. Existe-t-il des accords bilatéraux entre l’Union européenne et ses États membres ?


			Il n’existe pas d’autres accords entre l’Union européenne et ses États. Cependant, les États, lors de la ratification des différents traités, ont obtenu ponctuellement, pour certains d’entre eux, des dispositions spécifiques. Il est difficile de considérer cela comme des accords bilatéraux, mais plutôt comme des aménagements particuliers.


			Par exemple, le Danemark a obtenu des dérogations lors de la rédaction du traité de Lisbonne.


			19. Existe-t-il des accords entre l’Union européenne et des États autres que ceux membres de l’Union européenne ?


			De nombreux accords sont établis entre l’Union européenne et des États non-membres. Ces accords peuvent être classés en trois catégories :


			•les accords de partenariat économique (APE) : ils viennent en soutien au développement économique des partenaires d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ;


			•les accords de libre-échange (ALE) : ils permettent l’ouverture réciproque des marchés avec les pays développés et les économies émergentes en accordant un accès préférentiel aux marchés ;


			•les accords d’association (AA) : ils favorisent des accords politiques plus larges. On en relève 23 en cours et 8 en cours de négociations : Algérie, Égypte, îles Féroé, Géorgie, Israël, Jordanie… Ils sont prévus à l’article 217 du TFUE.


			•l’UE conclut également des accords commerciaux non préférentiels, dans le cadre d’accords plus larges tels que les accords de partenariat et de coopération (APC) avec le Cameroun et la Côte-d’Ivoire, par exemple.


			À ces accords s’ajoutent les accords en cours suivant :


			•Japon : un ALE qui est entré en vigueur le 1er février 2019 ; des directives de négociation ont été adoptées en 2012 et l’accord a été ratifié à la fin de l’année 2018 ;


			•Vietnam et Singapour : des directives de négociation ont été adoptées dans le cadre de l’ASEAN, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, en 2007 ;


			•Mexique : des directives de négociation ont été adoptées en 1999 et finalisées en juin 2018 ;


			•MERCOSUR : des négociations sur un accord commercial ont été finalisées en juin 2019 dans le cadre de l’accord d’association, avec le bloc commercial sud- américain regroupant l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay, après vingt ans de négociations ;


			


			•Chili : des directives de négociation ont été adoptées en 2017 ;


			•Australie et Nouvelle-Zélande : des directives de négociation ont été adoptées en 2018 ;


			•Royaume-Uni : le 24 décembre 2020, l’UE et le Royaume-Uni ont conclu un accord de commerce et de coopération, redéfinissant leurs futures relations. Cet accord a été approuvé le 29 décembre suivant par les 27 États membres. Cet accord s’applique depuis le 1er janvier 2021 (cf. question 195).


			Par ailleurs, il convient de préciser qu’un Espace économique européen (EEE) a été créé afin de permettre de commercer avec des États qui ne sont pas membres de l’Union. Il s’agit des États de l’Union auxquels s’ajoutent ceux de l’Association européenne de libre-échange (AELE), c’est-à-dire la Norvège, le Liechtenstein, l’Islande et la Suisse.


			Il en découle que les pays membres de l’AELE participent aux règles en matière de libre-échange et se voient imposer certaines lois de l’Union européenne, à l’exception des contraintes financières. Bien qu’ils contribuent financièrement à l’Union, ils ne perçoivent pas de subventions.


			20. Que contient l’accord entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe ?


			L’Union européenne souhaite adhérer à la Convention européenne des droits de l’homme. Tel est le vœu initial, après le traité de Lisbonne, du Comité des ministres du Conseil de l’Europe, d’une part, et de la Commission européenne, d’autre part.


			En l’état, il n’existe pas d’accord entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe. Sur ce point, le Conseil de l’Europe indique : « L’adhésion de l’Union européenne à la Convention désigne le processus par lequel l’Union européenne rejoindra la communauté des 47 États européens qui se sont engagés juridiquement à respecter la Convention et ont accepté que ce respect soit contrôlé par la Cour européenne des droits de l’homme. L’Union européenne deviendra ainsi la 48e partie contractante à cette Convention. Voulue par le traité de Lisbonne, l’adhésion de l’Union européenne à la Convention est appelée à devenir un événement majeur dans l’histoire juridique européenne car elle permettra enfin aux particuliers et aux entreprises de soumettre au contrôle de la Cour européenne des droits de l’homme les actes des institutions de l’Union européenne, dont l’importance croissante dans la vie de tous les jours n’est plus à démontrer. »


			Cette adhésion cependant pose problème. Bien que les deux entités aient, le 5 avril 2013, conclu un projet d’accord, le 18 décembre 2014, la CJUE a rendu un avis négatif et depuis, rien n’a avancé.




			Actualité


			Selon l’Union européenne, « le Bureau de liaison du Conseil de l’Europe auprès de l’Union européenne à Bruxelles et la Délégation de l’Union européenne auprès du Conseil de l’Europe à Strasbourg assurent la meilleure coordination possible entre les deux organisations. »




			


			21. Existe-t-il des accords entre l’Union européenne et des organisations gouvernementales ?


			L’Union européenne a passé plusieurs accords avec des organisations gouvernementales.


			Tout d’abord, le Conseil européen a négocié un accord commercial avec le MERCOSUR, dans le cadre de l’accord d’association, avec le bloc commercial sud-américain regroupant l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. Cela fait suite à des directives de négociation adoptées en 1999. Cet accord est intervenu en juin 2019.


			En ce qui concerne les APC, l’Union européenne a signé, d’une part, un accord avec le CARICOM (Communauté caribéenne : Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, Belize, la Dominique, Grenade, le Guyana, Haïti, la Jamaïque, Montserrat, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie) et d’autre part, avec le SADC (Communauté de développement d’Afrique australe : Afrique du Sud, Angola, Botswana, Comores, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, République démocratique du Congo, Seychelles, Eswatini, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe), et enfin avec le Conseil de coopération du Golfe (qui comprend l’Arabie Saoudite, Oman, le Koweït, Bahreïn, les Émirats arabes unis et le Qatar).


			Par ailleurs, l’Union européenne est membre observateur ou actif de nombreuses autres organisations internationales :


			•l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) ;


			•la Cour pénale internationale (CPI) ;


			•l’Organisation des Nations unies (ONU) ;


			•l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ;


			•l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) ;


			•l’Union africaine ;


			•la Ligue arabe ;


			•l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN).


			22. Existe-t-il des accords entre l’Union européenne et des organisations non gouvernementales ?


			Consciente de l’importance des organisations non gouvernementales (ONG), la Commission européenne a précisé que « la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive établit un nouveau partenariat entre les institutions de l’UE, les gouvernements nationaux et régionaux et les autres acteurs européens. La Commission a donné la priorité au renforcement de ces partenariats au niveau européen ».


			À ce titre, la Commission contribue à renforcer la participation de plusieurs réseaux européens d’ONG dans les domaines suivants :


			


			•promotion de l’inclusion sociale :


			-Caritas Europa,


			-COFACE (Confédération des organisations familiales de l’Union européenne),


			-Dynamo International – Réseau international des travailleurs sociaux de rue,
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